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La séance débute à 9 heures 30.
Ali RABEH

Cette matinée sera consacrée à la restitution des ateliers effectués par les lycéens. La Directrice générale, Florence Robine répondra ensuite à vos questions.

Clément TOUGERON

Nous souhaitons ajouter une annexe à la charte des droits et devoirs des lycéens dans laquelle seraient insérés différents textes de loi.

Nous proposons d’inscrire les points suivants dans la charte. Tout d’abord, l’engagement lycéen doit être valorisé : chaque lycéen a le droit de se présenter aux élections et a le droit de vote, peut écrire un journal et le distribuer dans l’établissement. Par ailleurs, toute forme de solidarité doit être encouragée afin de lutter contre la discrimination. Les libertés d’expression et d’association sont fondamentales.

Les instances lycéennes doivent être reconnues par l’ensemble des acteurs éducatifs. Tout lycéen peut porter des projets, qu’ils soient culturels ou artistiques, et bénéficier d’un soutien financier. Tout élève doit disposer de temps et d’espace nécessaires pour travailler. Le règlement intérieur de l’établissement doit être en conformité avec la loi. Les punitions et sanctions doivent être individuelles et proportionnelles et ne peuvent apparaitre sur un bulletin de notes. Le manque d’assiduité et les problèmes de comportement ne doivent pas avoir d’incidence sur l’évaluation.

Enfin, tout lycéen doit avoir accès à des actions de prévention en matière de santé et à une prise en charge adaptée.

Camille TAMBELLINI

L’atelier sur la Maison des lycéens est particulièrement intéressant mais nous possédons peu d’informations. Les lycéens ne sont pas toujours conscients de leurs droits et de leurs devoirs. Nous avons mis en avant plusieurs questions sur les absences et l’organisation des réunions. Nous souhaiterions faire intervenir les membres des lycées, concevoir des affiches, des prospectus, envoyer des mails aux directeurs, pour informer les élèves des actions de l’association.

Rénaldo LASAONE

Nous avons travaillé sur deux objectifs : identifier les problèmes dans les Maisons des lycéens et rechercher des solutions pour les résoudre. Nous avons constaté la difficulté à communiquer entre les différentes instances lycéennes et la Maison des lycéens (MDL). Nous constatons également qu’il est difficile de sensibiliser les lycéens à s’engager et à prendre des responsabilités. La troisième difficulté est liée au problème des finances ; en raison du changement de statut de FSE à MDL, il est souvent difficile de créer des comptes bancaires au nom de l’association.

Dans les établissements où la MDL existe déjà, nous proposons de créer un poste permanent de vice-président qui sera en lien direct avec le CNVL. Nous proposons également des rencontres inter-MDL.

Ludivine HILAIRET

Nous avons travaillé sur des propositions concrètes concernant la presse lycéenne en partenariat avec l’association « Jets d’encre » afin de recueillir l’avis de professionnels.

Nous avons constaté plusieurs difficultés. Du point de vue des experts, il existe un problème de censure ; Jets d’encre recense une dizaine de cas par an. Les élèves ignorent que le chef d’établissement a un droit de regard sur la publication, uniquement a posteriori. Par ailleurs, la circulaire 91 ne prend pas en compte la place du numérique. Des problèmes de financement ont également été soulevés par les experts et un manque d’accompagnement dans la mise en œuvre du projet est à déplorer. Les lycéens ne connaissent pas toujours leurs droits et revendiquent un droit de formation.

Premièrement, nous proposons de généraliser les formations de Jets d’encre en coordination avec le DAVL. Il faut également préciser le rôle et les fonctions des documentalistes qui sont un acteur clé dans la création de la presse lycéenne. Nous souhaitons trouver des moyens d’autofinancement afin d’accéder à une autonomie financière et nous détacher de la dépendance vis-à-vis de l’établissement.

Enfin nous avons retenu quelques propositions : utiliser le kit de mise en place d’un média, mettre à jour le site, formaliser un espace média dans les CDI.

Albane MAZET

Entre instances lycéennes et administration, nous avons constaté le manque de légitimité et de reconnaissance des élus. Afin d’améliorer cette situation, les élus pourraient assister aux réunions de prérentrée, afin d’être identifiés par l’administration. De plus, une carte des élus CAVL pourrait être instaurée.

Au niveau de la communication entre les élus au sein des instances et entre les instances, nous avons souligné le manque de moyens, financiers ou de capacités de contact. A cet effet, nous proposons de créer une application permettant d’améliorer la communication et de sensibiliser les lycéens aux CVL. Un forum de discussion permettra aux élèves, au niveau de chaque instance, de communiquer et d’échanger des informations liées aux différents projets.

Pour améliorer la communication entre instances lycéennes et élèves, nous proposons d’utiliser cette application pour communiquer les éléments qui concernent à la fois les élèves et les élus. Nous avons évoqué une formule papier de cette application qui pourrait prendre la forme d’un journal présentant les instances et résumant leurs actions.

L’application pourrait être utilisée via des flash codes pour rendre son utilisation plus dynamique. Nous avons également souligné l’importance d’un support vidéo pour présenter les différents projets. Enfin, nous souhaitons mettre en place une fiche d’identité et de contact des élus afin qu’ils soient plus facilement joignables par les élèves ou d’autres élus.
Justine GAILLARD

Les critères retenus pour évaluer la qualité de la vie lycéenne et le dynamisme de chaque instance au sein des lycées sont : la composition des CVL et la nature de leurs membres, les modalités de convocation, la définition effective de l’ordre du jour des CVL par les élèves, le nombre de réunions organisées, et, pour les lycées professionnels, la possibilité pour les élus de se libérer même quand ils sont en stage. Il faut y ajouter la lisibilité du calendrier, la transparence des budgets, le nombre de projets, le respect des droits lycéens, le taux de participation aux élections, la mobilisation du CVL pour la semaine de l’engagement, la connaissance de l’instance par l’ensemble du personnel de l’établissement et la question de la parité.

Eliott NOUAILLE

Nous demandons une circulaire de rentrée qui précise l’importance accordée à la vie lycéenne, en insistant sur les temps libres et sur l’engagement effectif de l’administration dans la vie lycéenne. Nous regrettons le manque d’actes et appelons à une circulaire qui précise ces principes.

Jean-Marie GUQUET

Je pense que vos propos ne reflètent pas la pensée de l’ensemble des délégués lycéens.

Florence ROBINE

Le travail que vous avez produit autour la charte des lycéens met en lumière des questions qui sont au cœur même de notre discours. Il permet de remettre à plat l’ensemble des points sur lesquels nous devons continuer de travailler. La plupart de ces directions ont été actées dans des circulaires, notamment dans celle de 2010. J’insiste sur le fait que nous travaillons à l’effectivité de ces droits. Un travail collectif est nécessaire afin de valoriser ces engagements, la présence, la transparence, la prise en compte des droits des lycéens, mais aussi rappeler les devoirs des lycéens au sein des établissements scolaires. Nous devons faire en sorte que, dans l’ensemble des établissements, ces sujets soient pris au sérieux par la communauté éducative. Un certain nombre de points méritent d’être soulignés tels que les questions de liberté d’expression, de réunion et d’association.

Il reste un véritable travail à faire sur les questions des sanctions justes, individuelles et proportionnées, mais aussi sur le droit à la défense des lycéens.

Concernant les médias lycéens, je suis très sensible à votre discours sur la prise en compte du numérique dans les textes. J’insiste sur l’importance des DAVL qui ont une mission de sensibilisation des équipes pédagogiques.

Je suis très impressionnée par la richesse des propositions sur la question de la communication. Nous devons travailler et passer à une autre dimension, en termes de capacités de contact, d’échange d’informations entre les CAVL et les CVL. Je suis favorable à l’idée que les CVL reçoivent directement les informations sur les établissements scolaires. Par la même occasion, je tiens à rappeler l’importance que nous accordons au développement de la presse lycéenne. La Ministre a évoqué à plusieurs reprises la nécessité de rétablir des crédits pour le fonctionnement des médias lycéens. Elle a annoncé également que, dans chaque académie, un coordinateur CLEMI serait désormais présent à plein temps.

Vous avez beaucoup parlé de la reconnaissance et de la valorisation de l’engagement lycéen. Notre discours sur la nécessité de mobiliser l’école sur les valeurs de la République doit aller au bout de la réflexion. Nous devons travailler sur la revalorisation de cet engagement. Je rappelle l’existence de la semaine de l’engagement que nous souhaitons rendre effective. Dans les académies, nous avons engagé un travail collectif sur un kit qui permettra de rendre cette semaine vivante au sein des établissements. Elle doit être une véritable amorce de la reconnaissance de l’engagement. Votre travail très fouillé sur la manière d’évaluer concrètement le dynamisme de la vie lycéenne sera un outil particulièrement intéressant et utile.

Je souhaite rebondir sur un point sur lequel j’ai travaillé en tant que recteur, qui est la question de l’aide que vous pourriez apporter au développement de la culture de l’engagement. Cette culture n’est pas innée, elle s’apprend. Le CVL a une vraie responsabilité dans ce travail. Je suis très attachée à faire participer les élèves, dès le plus jeune âge, aux débats citoyens.

Les critères que vous avez développés sont des éléments sur lesquels nous pourrons nous appuyer pour donner des pistes de progrès ainsi que des objectifs précis aux académies et aux établissements scolaires.

Roger VRAND

L’enjeu de la charte porte sur l’effectivité de la mise en œuvre des droits lycéens. Nous avons fait des textes sur ces questions. Une circulaire ne fera pas avancer davantage les dossiers sur lesquels nous travaillons depuis plusieurs années. En revanche, la démarche de la charte, qui permet des déclinaisons académiques, doit permettre de faire avancer les capacités données à l’engagement lycéen. Plutôt que de rester dans l’abstraction, en diffusant un texte théorique, nous devons dans les semaines et les mois à venir, donner des vecteurs concrets. La charte pourra contenir des indicateurs et des critères d’évaluation de nos objectifs.

Alice GIRALTE

Je rejoins les propos de la Directrice générale sur l’importance de la vie lycéenne et sur la nécessité de faire vivre le texte. La Ministre souhaite porter un message très fort sur l’engagement et la démocratie qui concerne à la fois les élus lycéens et les parents d’élèves.
Avec Madame Lavagne, nous avons commencé à travailler autour de la communication sur les semaines de l’engagement et notre volonté est de faire en sorte que certains des membres du CNVL puissent réaliser une vidéo en direction des jeunes dans le contexte des élections des CVL. Certains d’entre vous seront donc mobilisés sur la dernière semaine d’août ou début septembre.

Avant notre prochaine réunion du 7 octobre, nous aurons le temps de travailler sur vos propositions afin d’arriver, début octobre, à acter un certain nombre d’éléments et mettre en place un calendrier clair pour rendre effectifs les engagements pris.

Ali RABEH

Le rôle du CNVL est de proposer un certain nombre de pistes de travail en vue d’une application concrète de ces propositions - et non pas de textes législatifs - destinées à vérifier que le cadre réglementaire correspond bien aux besoins des élèves et qu’il soit respecté dans les établissements. C’est pourquoi il est important de mesurer la réalité de la vie lycéenne, établissement par établissement.

Un temps de travail auquel vous serez associés est désormais nécessaire afin de mettre en application ces propositions à l’horizon de la réunion du 7 octobre. Nous auditionnerons, nous travaillerons en groupe, avec des spécialistes qui nous donneront des solutions pour rendre concret votre travail de ces deux jours.

Agnès BERTRAND, DAVL Aix-Marseille

Nous travaillons en étroite collaboration avec l’ensemble des DAVL afin d’animer la vie lycéenne dans l’académie en lien avec le CNVL et les chefs d’établissement. Nous souhaitons participer à élaborer en amont la stratégie afin qu’à l’échéance de la rentrée scolaire, les recteurs puissent définir les formes de l’importance de la vie lycéenne. Les académies sont dotées de moyens hétérogènes. L’implication du ministère de l’Education nationale, de la DGESCO, est essentielle pour homogénéiser ces moyens en lien avec les thématiques fortes - lutte contre la discrimination, égalité filles-garçons - afin que l’école soit un lieu de réussite pour tous.

Nous nous sommes attachés à participer à la mise en œuvre de la politique nationale et académique sur la vie lycéenne.

Ali RABEH

Nous passons à la restitution des ateliers de l’après-midi.

Joseph EUPHROSINE

Nous avons travaillé en équipes afin de trouver des moyens de lutter contre le racisme et les discriminations dans les lycées. Nous avons tenté de recenser les difficultés que nous rencontrons dans les établissements. Nous constatons qu’il existe de nombreux stéréotypes concernant les filières, les genres ou les religions mais également au rôle croissant des réseaux sociaux qui dans la formation de l’opinion. Nous remarquons également des difficultés à s’approprier le concept de laïcité, voire même, à le définir.

Nous proposons la mise en place d’une compétition littéraire ou théâtrale reposant sur l’improvisation qui aurait pour objectif de faire évoluer les mentalités et de « briser la glace ». Cette proposition permettrait de faire prendre en compte l’acceptation de la différence et lutter contre le rejet. Il s’agit de créer une mobilisation de jeunesse pour tourner en dérision le point de vue raciste par le biais de l’humour. Nous avons proposé de faire une campagne sur les réseaux sociaux.

Une action de sensibilisation à la laïcité et aux valeurs de la République nous semble également nécessaire. Nous réaffirmons la création d’une nouvelle ECJS qui serait effective dans l’ensemble des établissements scolaires et enseignée par des professeurs de toutes disciplines. L’objectif est de créer un dialogue entre l’élève et le professeur mais également entre les élèves. En outre, le débat peut participer à la construction d’un esprit critique et réfléchi.

Nous avons également discuté de débats oratoires, de compétitions pendant lesquelles l’élève adopterait une position paradoxale ou contraire à ses convictions dans le but de montrer que même les idées fausses peuvent avoir des arguments, mais qu'elles ne sont pas justifiées pour autant.

Nous souhaitons également encourager les actions de solidarité au profit d’associations. Nous proposons une journée culturelle, au cours de laquelle les lycéens pourraient présenter la culture de leur pays d’origine. Nous avons aussi pensé à la médiation par les pairs, l’échange pouvant être plus bénéfique qu’une sanction.

Toutes nos propositions reposent sur l’objectif de former un esprit critique car c’est avec un esprit raisonné que l’on peut réussir à lutter contre le racisme, l’antisémitisme et la discrimination.

César BOUVET

Notre groupe de travail a décidé de prendre à bras-le-corps le problème du harcèlement à l’école. Nous avons pensé à la formation entre pairs qui existe déjà dans quatre académies : Bordeaux, Grenoble, Orléans, Besançon. Nous prenons l’exemple d’Alice Giralte qui venait dans les académies former les élèves qui devenaient alors des ambassadeurs de la lutte contre le harcèlement. Ils pouvaient ensuite à leur tour former d’autres élèves. Cette procédure permet de toucher rapidement un grand nombre de lycéens. La lutte contre le harcèlement doit être remise au centre des priorités des établissements, en s’appuyant sur le projet d’établissement, le règlement intérieur et les CVL.

Ali RABEH

Il est important de mobiliser les lycéens et les délégués académiques sur ce sujet afin de monter en puissance rapidement sur ces questions.

Alice GIRALTE

Je n’aurai plus l’occasion de les former car je change de statut. Les lycéens doivent se rendre dans les écoles primaires pour sensibiliser les plus jeunes.

Sandy BELKACEM

Nous avons travaillé sur le décrochage scolaire que nous avons abordé sous plusieurs angles. Nous avons évalué les causes et tenté de trouver des solutions notamment avec le système des filières en France et les systèmes de notation.

Les causes relèvent principalement de l’absentéisme, qu’il soit physique ou moral. En effet, certains élèves sont présents en cours, mais ne sont plus investis dans leur éducation, ce qui induit une baisse de motivation et donc une baisse de résultats. A cela s’ajoutent souvent des difficultés scolaires ou personnelles.

En outre, en France, les cours magistraux prédominent avec un système de notation différent d’une évaluation des compétences. Or la quantification des notes établit une hiérarchie parmi les élèves.

Nous encourageons une transmission entre les élèves par un système de tutorat mais aussi via les réseaux sociaux et internet ou par des cellules de veille sociales ou psychologiques

Le rôle des élus CVL ou CAVL pourrait être d’identifier les élèves présentant un risque de décrochage scolaire. Outre le décrochage, il faut effectuer un raccrochage. Pour cela, une collaboration avec les missions locales et les associations d’anciens élèves pourraient être judicieuses.

Estelle MARET

Au sein de l’atelier filles-garçons, nous avons travaillé sur l’orientation, le respect et les instances. Nous avons en particulier un grand projet sur l’orientation qui sera expliqué en fin de présentation. Nous avons également deux propositions : favoriser la multiplicité des métiers lors des stages de troisième afin de lutter contre les stéréotypes du métier de filles ou de garçons. Nous aimerions également travailler avec la réserve citoyenne pour que des personnes qualifiées puissent présenter les métiers lors d’interventions et proposer un panel aux élèves. Nous proposons enfin de mettre en place des théâtres-forum afin de découvrir des métiers et d’interagir avec des personnes qualifiées.

Par ailleurs, nous souhaitons qu’en matière de respect, le règlement intérieur des lycées prenne en compte la notion de décence pour les filles et les garçons. Nous avons en effet constaté que la tenue vestimentaire des filles fait plus souvent l’objet de critiques que celle des garçons. Par conséquent, nous souhaitons qu’au niveau des CVL, la notion de « tenue correcte » soit redéfinie.

Rénaldo LASAONE

Nous avons mis en place un projet qui s’intitule « l’égalité filles-garçons ». A l’occasion du CAVL du 3 avril 2013, nous avons constaté que la question de l’égalité filles-garçons n’était pas une préoccupation pour les élus lycéens. Il est donc nécessaire de s’engager avec les élus CAVL et CNVL sur cette question

Nous proposons un plan qui consisterait à réaliser des affiches, des vidéos et des illustrations sur cette thématique. L’objectif est d’intervenir directement dans les lycées et de sensibiliser les élèves pour qu’ils deviennent acteurs de la réflexion. Le second objectif est de diffuser les productions réalisées dans tous les lycées de France constituant ainsi des supports éducatifs et pédagogiques.

Ce concours est un appel à projets qui a pour but d’offrir la possibilité aux lycéens de se questionner sur l’état de l’égalité filles-garçons dans leur environnement scolaire et de faire des propositions réelles à travers des productions.
Alice GIRALTE

Dans le cadre du travail sur le harcèlement en lien avec le droit des femmes, deux nouvelles catégories seront créées sur le harcèlement à caractère sexiste et sexuel pour les quatrièmes, les troisièmes et les lycéens.

Clément TOULOUSE

En matière d’écologie, nous proposons un prix de l’innovation éco-lycéenne au niveau national sur le modèle du concours national de la Résistance. Plusieurs critères seront pris en compte comme le réalisme du projet, son caractère innovant ou l’utilisation de ressources extérieures (consultation de spécialistes). Le premier prix recevra une subvention pour financer le projet.

Nous souhaitons également former un espace de mutualisation de tous les projets écologiques, sur l’application à venir ou bien sur le site de l’Education nationale.

Florence ROBINE

Concernant la lutte contre le racisme et la discrimination, j’ai été sensible à la question des injures. A la rentrée, nous allons lancer une grande campagne de sensibilisation à la lutte contre la discrimination homophobe.

Nous travaillons sur des projets culturels avec des formes d’expression très intéressantes, comme l’improvisation ou la création de théâtres-forum, qui permettent de faire passer des messages clairs.

La question des réseaux sociaux est au cœur de nos réflexions. Actuellement, les attitudes dans les établissements scolaires sont de deux ordres. Une réflexion existe dans certains endroits, notamment sur l’utilisation des smartphones et des réseaux sociaux, alors que d’autres établissements sont très hermétiques à ces sujets.

J’en profite pour annoncer, à la rentrée, le lancement d’un grand portail autour des actions de lutte contre le racisme et les discriminations.

Sur le décrochage scolaire, la Ministre a dévoilé à l’automne dernier un plan national donnant un axe plus clair sur la prévention. Cette anticipation du décrochage est présente dans la réforme des collèges qui insiste sur l’importance de l’implication à des projets qui valorise les talents des élèves. Cette démarche se retrouve dans le système d’évaluation que nous souhaitons mettre en place sous forme d’une dynamique qui s’appuierait sur les progrès des élèves et non plus sur une connaissance à un instant « T ».

Concernant vos remarques sur les cours magistraux, les modes d’interaction ne sont pas suffisamment développés. Sur ce sujet, le travail que nous avons fait sur le développement du numérique éducatif est un moyen de faire exploser un certain nombre de représentations traditionnelles d’interaction entre élèves et professeurs. Nous essayons d’appuyer les classes inversées et d’encourager des pédagogies plus diversifiées. Nous travaillons beaucoup avec les écoles supérieures du professorat et de l’éducation en charge de la formation initiale des futurs professeurs pour intégrer les moyens numériques.

J’étais hier au Conseil supérieur de l’Education dans lequel nous avons passé un grand nombre de textes parmi lesquels trois d’entre eux sont destinés à améliorer la réussite des lycéens et éviter le décrochage. Un des textes met en avant le droit pour un élève qui rate le bac de redoubler dans son propre établissement. Ce texte sera valide pour la rentrée 2016.

Par ailleurs, en cas d’absence lors d’une épreuve de la session de juin, l’élève n’aura plus à repasser la totalité des épreuves en septembre mais uniquement la ou les matières concernées. Nous accordons également un nouveau droit aux bacs généraux et technologiques : celui de conserver pendant cinq ans les notes supérieures ou égales à dix.

Sur la question de l’égalité filles-garçons, nous progressons en matière d’orientation. Nous développons un « pôle de stages », qui unirait localement les réseaux d’établissement et les acteurs économiques. Je regrette cependant que vous n’ayez pas davantage travaillé sur la question du respect.

J’ai été frappée lorsque vous avez dit qu’il n’y a pas de prise de conscience des inégalités par les élèves. La prise de conscience des personnels de l’éducation sur ces sujets est indispensable pour avancer. Cette remarque vaut aussi pour les problèmes de racisme et de discrimination.

Enfin, vos suggestions en matière d’écologie seront les bienvenues, dans l’optique de la COP 21.

De la salle

Le 28 mai dernier, une circulaire faisait état de la disparition des bourses au mérite ce qui a étonné de nombreux lycéens.

Florence ROBINE

Ce sujet n’est pas dans mon périmètre de compétences, je ne dispose pas de tous les éléments pour vous répondre.

Alice GIRALTE

Je voudrais ajouter qu’il y aura 20 000 nouveaux boursiers l’année prochaine et que l’accent sera mis sur les échelons les plus en difficulté.

Florence ROBINE

Les bourses concerneront un plus grand nombre de personnes

Camille TAMBELLINI

Quel sera l’impact de la réforme des régions sur le CAVL et le nombre d’élus ?

Florence ROBINE

Des décisions prises par le Premier ministre seront annoncées fin juillet. Il sera dans tous les cas nécessaire de renforcer la coordination entre les académies au sein d’une même région. Si une fusion est décidée, elle n’interviendra qu’en janvier 2018.

Ali RABEH
Je vous remercie pour le travail sérieux et engagé que vous avez fourni.

La séance est levée à 11 heures 15.

Paris, le 3 juillet 2015
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